
Mélrop o ie A I ~ ·Ma r sellle ·P rove fl ce 

RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

Transports, Déplacements et Accessibilité 

• Séanci du 28 Juin 2017 

• Approbation de la convention d'occupation des locaux de la billetterie do la 
nouvelle garo routlèro do l'Aéroport Ma rsellle·Provence 

/I.1on~ieur le Prèsident de If, Métropole Aix.Marteille·Pro ..... nœ lU< propo$itiDn du Cemmr"âre 
Rapporteur IOO.Hl'HIt au Consell de la Métropole le rapport .uivant : 

L'aéroport Marse~le Provence est desservi par de. lignes routières de lransport en commun 
interurbaines dont l'essentiel U l gér<!i pa r la Métropole Alx·MaJSe ille·Provence, nOlammenl ce l ~e. I n 
provenance d'Aix et de Marse~I • • Lu autres lillnes sont de compélence rèllloneie. 

Souh~ilanl ...... Iiarer le. conditions d 'eo::cueil el done la qualité de celle dellerte. la SA Aèroport 
Marseille Prownee a réalisA une nouvelle lIare routl"- ,èse"," .u>c Mrvices réguliers de tr.nsport 
public PIf au\oeel. 

Dans ce cad re. la SA Aéroporl Marseille Plovence. en qualité de concnsioonaire de I·AéroPOl1. met . 
disposition de la Métropole une bil letterie en vue de permettre la commlrcia~sulion de. lilr .. de 
transports 

l·aul(Wl,a~on..::oordée e. 1 une Autorisalion d 'Occupation Temporaire du Domaine public qui conœr ... 
une zone d·.oeue~ pou< le, borne, automatique. da ventes de titre. de tran.po<\$ et un bélrment 
colllPflln.nl de, lIuid>ets de billetterie. des bureaux et Ioc:aux de services, fllCOlMant une .urtaca 
totale d·environ 60 m'. Cette aulorisation est aCCOfcHIe jusqu',u 31 d6cembre 2019 et poufra tire 
renouvelée par Ivenant. 

En contrepartie, la SA Aéroport a fixt le monlant de la redevance domania le é Il 055,35 euros Hl par 
an, auquel il convieoora d'BjOl/ter les charges é ~ )ou< pas estim6es pui!lque dél"'ooanles des 
ditt6'enles consommations (eau, chauffage, électricit6, ... ). 

Il est é notel que la SA Mroporl Marseille PrOYenee aulOlife. par ailleurs, la tMtropole â ecçorder une 
sou.-<IOCupation de rensemb" des bil!fl5 et IocaUlC mi •• sa d;sposiNon. au groupement T,.~. 
Provence . En effet, cette loci6t6 ni elle·même cHItentrice de la ~Iégation de Service Public de la 
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Wgne 91 (Mar" ille 1 Atlropo,' ). "kibuée par ~ Métropole. dont l'kMance est lid e au 31 dbmbre 
2017. 

Dans ce cadre, le groupement Trans P,cveoce usure également la venle des titrn de toutes les 
~n.e. de services réguliel. de li. n$pM public roulier de pa/KIn .... ' ainsi que d'autres moyens de 
Ira nsp<xls (bilel' SNCF). 

Jusqu'j) cette Ollie du 31 dé<:embse 2017. et en cont.ep,,,tie de l'autorisation de soos-occupalion, la 
SA Aéroport MMlele Provence laclUfer. directement 1" g<OUpem8nl Trans Provence. 

Il app~ 'lie n dru " la MétrOpOle de r, venir vers la SA A~ropor1 Marseille Provence avant r~.noe du 
31 décembfe 2017. alin de notiIier le changement de sou'-oocupiInl Par .. lieurs, la SA Aéropoo-t 6 
comp!e.' du 1 er janv;el 2018, facturera les redevances directement' la MétropOle_ 

Tel es .on1 les ' ilison. qui nous incilent " proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
d~1I\iQn ci -ap,lIs : 

L, Conn U d, l. Mét ropol. AI ~.M arse ll l •• ProY,nu, 

• l e Code GW,al deI Collectivilt. Te<fÎkIfiloles ; 
• l a loi n· 201 ~ ·5 8 du 27 janvier 2014 da moderni$atfon da l'action publique te" itoriale et 

d'affirmation de, métropoles: 
• La loi n' 2015-991 du 1 aoOt 2015 portant nouvelle OJ![liln'5ation territoriale de la R~publique : 
• ~ dé<;rat n' 201 5·1085 du 28 aoOt 2015 relatil III la création de la M6tropo la d'Ai.· M a rseil ~· 

Provence: 

• la lellte de s.ai.it>e du Pfbident de la fAétropola; 
• l'evis du Conseil de Te" itoire de Marseil le provence : 
• l'avis du Conseil de Territoire du pays d'AI. 

OuT 10 r~ppor t cl.deu u. , 

Entendu" 1 .. conclus lgns du Cgmmln.lr. R. pportour, 

• Que cette convention vi,. Ii autoriser la M6tropola' assure r la vente de titres de tran&pOI1$ danl 
la billelterie de la nouvelle gare fOUIi6r" de 1'.~ropOf\, 

D'lib6 .. 

Article 1 : 

Est approuvée la convention d'occupalion dei locaux de la billeUerje de la nouvelle ![IiI'. rou~"'e de 

rAéropOrt M .... seile.Proven<:e _ 

Arti cle 2 : 
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Le Pr~sident de la M4II'opole AIK·Marseille Provenœ Ou ' 00 (t'jlTH8nla nl est aulofÎs~ /1 s igner la 
convention d'occupation temporaire du Domaine Public de l'M,odro,,,", Mar.eille PfOven~ , 

Pou, enrôlement, 
le VICe·Pr •• ident D41~u6 
Mobr;t/l, Oêpl<lCements el T,anspolis 

Jean.Pie rre SERRUS 
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CONVENTION 

D'occupation Temporaire du 
Domaine Public de l'Aérodrome Marseille Provence 

Non constitutive de droits réels 
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Entre : 

C ON VE N T I O N 

(CTT-2017-G056) 

d'OccupaHon Temporaire 
du dofI'Iaine public de 

l'Aérodrome MARSEILLE PROVENCE 
Non conslilu1ive de dro~$ .6als 

..... =.=-. 

La $oclé'é Aéroport MarsalIIe Provence 
Concessionnaire de rAéroport Marseille P,QYeI'lC(l 
Dont le Siège Social est situé Aéropor! Marse i~e Provence · 8P 7 

13727 MARIGNANE CeDex 
Société Anonyme Il Oireclolre et Conseil de surve il~nc;e au cap~al de 148000 t 
Inscr~e au Registre du Commerce el des Sociétés crAiHtrl,P,oveACe 
Sous le numéro 790 043 954 
Aep~senlée pa, Monsieur Deni, CORSem 
En qualité de Directeur des Opérations 

Ci-après dénommée _la S.A. AMP. 

et : 

La METROPOLE O'AIX-MARSEILLE·PROVENCE 
Dont le Siège Social est situé Immeublo Le Pharo 

58, Boulevard Charles Livon 
13007 MARSEil lE 

,'" 

d'une part, 

Représentée par son Président en exercice, dCimenl habilité par délibération n' FAG 062-
13621I 6ICM du Conseil de le M61ropole du 1fJ12I2016, pour InlerYenH en ceUe qualilé aux 
pmsenles, et domicilié en celle qualité audit siège 

Ci·apffl$ dllllommée "le Titulaire" 

Ayant pouvoir à relJet oos présentes, 

d'autre pari, 

Il Il ét ' eonvenu ee qui sul! 
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PREAMBULE; 

La S,A. AMP, en quali!é de conçessionna ire de l'Aéroport Marseille ProverlC(! a conslwil el 
aménagé une nouvelle gare roul ière réservée aux services régu liers de Iransport publ ic par 
autocar. 
L'accès et l'ulil isalion da co llo gara sonl nolammenl régis par tes règles d'accès appl icables au 
1" mai 2017 et établies conlormémenl aux exigorlC(!s de l'article L.3114·6 du code des 
transports el aux prescript ions da t'Aulorité de Régulation des Act ivilés Ferroviaires et Routières 
(ARAFER). 

Les disposilions de la loi n"2015·991 du 7 aoûl2015 portant nouve lle olganisalion territoriale 
de la République, ont attribué à la Métropole Aix·Marseille·provence la qualité d'Autorité 
Organisatrice de la Mobil ilé Durable (ci·après« AOMD ») en malière de services réguliers de 
transport public roulier non urbain de personnes eflectués sur son ressort terrilorial. 

La Métropole Aix·Marse il le Provence gère ainsi,l 'essentie l des lignasde transpo rt public rOUl ier 
de personnes depuis/vers l'Aéroport Marseil le Provence, et notammenl la ligne la plus 
importante en nombre de passagers" L91 "entre la gare Salnt·Charles Il Marseille etl·aéroport. 

Conlormément Il l'article l ,b) des règles d'acœs applicables, la S.A. AMP met à disposition du 
Titulai re un bâtiment et une zone d'aocuoil en vue de permettre la commercial isation des litres 
de transport, 

Les parties se sont donç rapproçhées en vue de conclure la présente convention. 

ARTICLE 1er OBJET 

La S.A. AMP autorise le Titu laire qui l'accepte, Il occuper sous le régime des Autorisations 
d'Occupation Temporai re du Domaine Publ iC. les biens et surfaces désignés à l 'article 3 
nécessaires à raclivM de ; 

a) commerCialisation des titres de Iransport des lignes de services réguliers de transport 
public roulier de personnes qu'elle gère et habilitées Il aocéder il la gare routière de 
l'Aéroport Marse il le Provence 
b) vente de billets d'autres moyens de transport (billets SNCF) ou de transports par bus 
g6rés par d'autres entités dans le cadre d'une miss ion de "guichet unique» 

à l'exclusion de loute aulre activité. 

ARTICLE 2 CARACTERE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation est une Autorisation d'ûccupalion Tempora ire du Domaine Publie non 
constitutive de droits rèels au sens dos articles L2 122·6 et suivanlS du Code Général de la 
Propriét6 des Personnes Publ iques. El le ne peul conlMer il l'expirat ion de la durée stipulée à 
l 'article 4, aucun droit au maintien dans los lieux. ni aucun droit Il la propriété commorciale, 

Conlormémenl Il rarticlo 3 du Gahier des Clauses et Cond it ions Générales du 
22 septembre 2014 (G.G.G.G.). la présenle convention est accordée à t itre préca ire, révocable 
et personnel au Tilula ire . 
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le délai de prévenan.ce ooocorn.ant la transmission préalable de tout élément de nature li 
rompi'9 le caractore personnel est de deux (2) mois. 

ARTICLE 3 DESIGNATION DES BIENS ET SURFACES, REO.EVANCE$ eT 
PRESTATIONS 

3.1 Oé.lgnallon des bien. et IIlr1aeet mis il diaposilion el cOfiditlonl larllalrel 

Conforrnémeol à rarticle I .b) des règlH d'accès de la gant routière. la S.A. AMP met li la 
disposl1ion du nulalre : 

• UI'I/t zone d'accueil pour les borne. automatiques de vente de tltr. de transport.: 

Cette zone COIlSlaue un espace commun et partagé enlre plusieurs OCCtJpant$. Le 
Titulaire ,econna~ donc que celle zone n'est pas mise il disposition il tilr(l excluSif . 

• Un baUmen! comprenant de, guichets (le bllleiterie. de. bureaux et tocaux de 
Iefvlce: 

En ce qui concerne l'accès au local lélérerleé E. 107.02.oo.00.Q1, la Titulaire s'engage li 
IEIlsser le libre accès à ce local Il l'ensemble de, chaurrel,lfS de bus opérant sur la Ollie 
routière de la SA AMP. 

Un tableau récapltulatil est présenté Il l'articlo 3.4 da la présenta convantion al détaille les biens 
et surfaces mis Il dlspos~ion, letll' ooditieation et la redevance appllcabla. 

Des éta!s des lieux seron! réalisés contradictoi rement avec la représentant du Tilulal re lors de 
la mise Il disposition Initiale des biens et surfaces attribués_ 

Le Titulaire déclare avoir pois connaissance des biens e! des surf8C(l$ mis Il sa disposition et 
décrits Il la présente. 

Il est ptécisé qUI! les biens at surfaces mis t\ disposition POtll'.ont lai.e robjet de redistributions, 
le cas échéant. en lonction da demandas particulières do l'Autorite de Ao'!gulatlon des Activités 
Fafflwialres al Aoutières (ARAFER) eVou des contraintes ~ées Il la règlementetion emtante et 
Il ses évolutions. 

3.2 Redevaocet 

En contrepartie do l'autorisation accordile et 9n appWcation do l'article 2 t du C.C.C,G., le 
Titulaire verse Il la S.A. AMP, pour les biens et surtaces mis Il disposition. la redevance (établie 
selon tar~s en VigU9Uf) mentionnéa dans le tableau repris Il l'article 3.4. de la présenkr 
convention. 
Pour mémoire, le montant de la redavance domaniale hors charges est de 17 055,35 ( HT, 
valeur20t7. 

Un calcul p!OIata tempons est effoctué polK les années Incomplètes. 
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3.3 Prestations el chargn 

3.3.1 Pres/atlons privatives 

Conformément à l'article 25 du ç,ç.ç,G., le Titulai re paie à la S.A AMP, sur la base des Imifs 
en vigueur. l'ensemble des proslalions privatives qui lui sont assurées. 

Les charges correspondant aux prestatioos loomies par la S.A. AMP son! laclurées selon les 
tarifs en vigueur sur la Concession, selon délail mentionné dans le tableau au point 3.4. de la 
présente Convention. 

En OOt'8 des prestations telles QI,le le téléphooe, les opérations de dé~seetisallon. <léfalisation, 
désinfection, le ne1loyage des biens et surtaces, notamment, pourront être lournles au nlAaile 
SUI demande de sa pari auprès de la S.A AMI" qui é1ablira un devis comprenant 1& 00&1 de la 
mallrGe d'œuVf8. 

Le Titulaire a égalemefll il 58 charge. selon les dispos itions internes qu' il eppliqoo li SOl1 
persomel en la malil!ro, les ' ,ais (l'll<<Iulsllion des titrBS d'accès en Zone Côté Pista (darls le 
ClIS ou ces 1i1,es seraient nécessaires), los places de staHonnemenl sur los parki ngs dédiés et 
toul aulra rede~anoo ou frai s Il supporter du lall de recli~ilé de son porsoooe i sur l'aérodrom e, 

3,3,2 Preslarlons sp4clflques - lmp6ls el fa .... es 

Conlormémert ll rarticle 26 du c,c,c,a" et quelle que soit la redevance Il laquelle Il est soumis, 
le Tdulaire doit supporter seul la chargo de IOUS impOIs, conlfibutions el taxes quelconques 
portant sur les biens mis Il sa disposition ou les redevances perçues par la S,A. AMP, 

Il acqu~le noIammentles ta~es el redevances dues en matière de pollulion et d 'envirOIlnement 
du la~ œ re~pIoilation d 'une activité Il risque OU classée, 
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ARTICLE 4 AUTORISATION OE SOUS-OCCUPATION 

4.1 Etendue de la sous-occupation 

A titre exceptionnel et confonnémenl II. I·article 3 du C.C.C.G., ta S.A. AMP aulorise le Tilulaire 
II. accorder une sous· occupation de l'e nsemb~ des biens el locaux mis à sa disposition II. la 
société détentrice de la Délégation de Service Public de la Ligne L91 allribu6e par le Tilulaire, 
II. savo ir: 

Le Groupement solidaire TRANS PROVENCE - Kéotls Bouches' du·Rhône dont le 
mendatalre est la Société Trans Provence 
ci-après dénommée ' le Sous-Occupant" 
donl le Sillge Social est situé 37, Rue d'Athènes - CS 10249 - 13127 VITROLLES Cedex 
Sociétè à Responsab ili té Limitée au cap ital de 135 000 ( 
Inscrite au Registre du Commerce el des Sociélés de Salon de Provence 
Sous ~ numéro 572 163 616 
Représentée par sa Directrice de Zone 
Madame Carole PAUMIER 

à l'exclusion de loute autre société sauf d6rogal ion expresse de la S.A. AMP. par avenant. pour 
y exercer ract ivité définie dans t"artic le cl·dessous. 

4.2 Activ ité du sous-occupant 

La S.A. AMP autorise le Sous-occupant à exercer raclivité menl ionnée à l'Article 1"' de la 
présente conformément au contrai de D616gation de Service Public passé entre le Titulai re et 
le Sous-occupant. 

4.3 Durée de la sous-occupation 

La sous·occupation objet de rarticte 4.1 ci·dessus esl octroyée lusqu'au 31 décembre 2017. Il 
appart ient au Tilulaire de reven ir vers la S.A. AMP avant cette échéance atin de nolilier le 
changement de Sous·oC(;upanl ou le renouvellemenl de la sous-occupalion, qui sera ensuite 
acté par voie d'avenant. 

4.4 Responsabilité d u Titulaire 

A la demande du Tilulaire, la S.A. AMP facture directement le Sous-occupant, et ce, lusqu'au 
terme de la sous·occupation let que mentionné ci·dossus, so it jusqu·au 31 décembre 2017. 
Dans 10 cas où le Titulaire n·était pas revenu vers la S.A. AMP avant celle échéance, commo 
prévu à I·articte 4.3 de la Convenlion, la S.A AMP facturera directemenlle Titulaire. 

En lout élat de cause, le Titu laire reoonnait demeurer entièrement responsable vis-à-viS de la 
S.A. AMP de loutes les obligat ions nées de la présente convention et de ses avenants à ven ir, 
y compris du paie mont de l'ensemble des factures établies au nom du Sous-occupant. 
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ARTICLE 5 DUREE DE L'AUTORISATION 

La préseJ'lte Autorisation esl accordée el aCl;epléa /1 compter da la dale du premier état des 
lieux établi al prendra liJ'l da plein droit le 31 d é<:embre 201 11, sans possibll~é de lacile 
reconduction. 

Elle pourra ensuite être prorogée ou _lée pa. avenant proposé pa. la S.A. AMi> po...- une 
nouvelle période déterminée par celle oomière. 

ARTICLE 6 OBSERVATIONS DES LOIS, REGLEMENTS, CONSIGNES PARTICULIERES 
ET MESURES DE POLICE 

L'attention du Titulaire est partioolièrement attirée sur 1'8I11o:1e 7 du C.G.G.G. at notamment sur 
le respect: 

de l'Arrêlé Prélectoral en vigueur .elal il aux mesures de PoIiœ applicables sur raéroport 
et ses mesures particulières d'application. 
dos consignes, chartes, règ lement d'exploitation applicables sur "Aéroport Marsei lle 
Provence. 

En O\.Itre. Il est précisé que la S.A. AMP a mis en place un Système do Gestion de la Séo:u~1é 
(SGS) sur l'Aéroport Marsei lle PrOVefl<:e. 
Il s'egi! d'un ensemble str...-;luré et organisé de moyens, de procédures el de procédés visant è 
assurer en toula séWnlé el conlonnémanl aux normes en viglleur, taménagemenl. le 
fOfl<:l kmnemenl et I" llsage des équipements, biens el services eéroportualres nécessaires è la 
clfl:ulalion des aéronefs oonlla gestion Inc;ombe à I"exploilanl d"aérodrome. 

DaJ'ls ce cadre. le Titulaire s·engage /1 signaler /1 I·adresse suivanle : sQsC m[§.!!ero tout 
événement, dont N aUf!!it conflaissonce. surveflant sur raire do mouvement de I·Aéropott 
Marse~1e Provence al pouvanl avoir un impact sur la sé<:urité aérOpOrtualra (Cf. Arrêté du 17 
août 2007lilcanlla IIsle d·ltWnements al d"incldefll s d'aviation civile). 

Sl l"acllvlté ou une part ie de celle-c l se déroule su conlacl des aéronefs ou il proximité 
des aires de s"lIonnement, le nutalre est tenu d·é!a.bore. ot de metlre en œuvre des 
procédures de sé<:urité perrneUant 00 respecter les exlgenœs d~ règlement (GE) n" 21612006 
et ses modalités d·exéculion. 

Le Titulaire s'engage également tt respe<:tOf, dans les lim~es de son champ d'activilO. les 
exigences du Manuol d'aérodrome disponible sur I"extrenel de "AérOpOrt Marseille Provence et 
en vigueul depuis le 09 mars 2016. 

En outre. ~ devra, en cas d'activ~é en Zone Côté Piste, not~ lor tout problème ou 
dystofl<:lIonncment lié{s) à la sécurité via le s~stème docril dans le Manuel d·aérod<ome : el 
participel il I·analyse des évènements le concerroant SUI demande de La S.A. AM? 

Le Titulaire s·eng!!ge A avertir la S.A. AMP de toute volonté de changement d·!!ctivllé 
conlormémonl A l"6r1icle 8 du C.C.C.G. 
Il eSI à note. quo ce changement peut générer. pour le Titulaire en particulier. des contraintes 
spéciliques notamment dans le cadre d'une act iyilO classée ICPE (Installations Classées pour 
la Protection de rEnvironnement). 
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Oulre les obligations mentionnées il ralticle 7 du C.C.C.G .• le Trtl,l\al'a est tenu. de 
çommuniquer loul renseigroemenl demandé par la S.A. AMP alin que celle-cI puIsse &CCOmpli, 
ses obligations. en paJ1ieu1ier celles Imposées pa, los administralions. 

Conlormémenl il l'arlickl 7 du C.C.C.G. prédté, 10 Titulaire devra effectuer sous sa 
,esponsabilMI ,'ensemble des dé<:laratlons administratives , léga les ou réglementaires rendues 
nl!cflssa ires par la nalure do son aetivilé Il mlson d'activ ités comportant des risquos pour la 
S.A. AMP, pour les liers ou pour l 'environnement notamment en mati ère de déchoIs, do bruit, 
d'eau. d'air ou de santé publiCiue el dOW8 solliciter de la part dos aulerités compétentes, 
l'ensemble des autorisations admlnlSlralives régissant son activité et inlormer la S,A. AMP de 
l'ac<:ompiissement de oos démarches ot de l'obIon1ion de ces autorisations. 

Des justnicalifs de l'acœmplissement de ces démarches et de foblention desdiles déClarations 
01.1 au\ofisations devfonl êlte communiql.lé$ pa. le Titulaire spontanément et avant le d6but 
d'e~pIoit8\ion de son activité. 

Dans le cas où malglé les irljonctioM de la s.A. AMP. le H u\8lre n'acwmpllra~ pas ces 
démarches ou rfobliendra~ pas les autoosations nécessaires à reKordce cie son activité, la SA 
AM? se réserve le droil en application cie r8l1ide 27 du C.C.C.G. de révoquer la présente 
eutorlsation, sans préjudice de tous recours qu'~ serait susceptible d'intenter du lait des 
préjl.ldices civits ou commerdaul, directs ou Indirects qu'e lle aura~ pu subir du lait du non· 
raspect dos obl igatkms du Titulaire liées SUl risques inhérents à son activjjé , 

En lin d'autorisation, le Titulai re devra, contormément il la réglementation en vigueur, prendre 
en charge et sous sa responsabilité toutes les opérations de dépollution des sols ou s'assurer 
de la reprise des installations concernées par le novvel ent rant, le cas échéant. 

ARTICLE 7 ACTUALISATION ET MODALITES DE PAIEMENT 

7. 1 Actualisation 

La valeur de la redevance est actualisée, annuellement de plein droit en fonction de la politique 
tarilalre de raérodrome (notamment sur la base des indices pa,HcuHers) et dans le respect de 
la règlementation en vigueur. 

7.2 Modalités de facturatl en et da paiement 

7.2.1 Pér iodicité 

Les sommes dues à la SA AMP sont factUlées annuellement ou par semestre d'avance pour 
la lacturation domaniale et mensuelement, trimestriellement 01.1 par semestre échu pour tus 
lacturations relatives aUK prestations (o,m.es méoogèfes. nettoyage ... ). 

Un calcut prorata ternporis est e11eetué pour les périodes d'exploitation Incomplètes. 

7.2.2 Condit ions de règlement 

Par application do l'article 2t du C,C,C,G., tes sommes dues sont payables sur présentation 
des lactures émises par la S.A. AMP : 
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pal chêques bancalf8S OU virements ou p lélèvemenls bancaÎfes établis au nom de la 
S,A. AMP - Aéroport Marseille Provence - et adressés ilia Direction Comptable. BP 1. 
13121 Marignane Ceda~. 

dans las 30 jours $Ulvanlla date d 'émisslon de la taclure. 

Aucun ascompte ne sera consenli pour règ lement anticipé , 

l "lf1stfUction d'une réclamation n'a pas de caractè<e suspensil . 

1.3 Adresse (le l acturaUon 

Les lactures émisas par la S.A. AMP seront adressi!es au sous-occupant , soit jusqu'au 31 
décembre 201 111 : 

Société TRANS PROVENCE SCAC 
CS 10249 
31, Rue d'Athènes - Zone Industrielle 
t 3147 VITROllES 

ARTICLE 8 GARANTIE 

la mise Il dispos~ion de biens et sullaces est cond ilToonée par la tourniture d'I)/le garantie dont 
le monlanl esl délerminé en fonclkm de l'ensembla des engagoments du Tilutalro vis-il-vis de 
la S.A. AMP. 
Par dérogalion, eI.II l i' ro commercial , aucooe garalllie n'est demarldéo au Tnulalre, 
Touletols, la SA AMP se résolVe le droit de demander, parla sulle, une garanlie eu T;lulelre, 
notammenl en cas de ,elard dans le règlemen t des redevance s ct/ou de mocIilication dCs termes 
de la présenle_ 

AATIClE i ENTREnEN, REPARATIONS ET MISE EN CONFORMITE 

Se référer il l'article 12 du C.C,C.G. 

9,2 Condillona particulières 

Le n ulallEl esl lenu de comlTM.Jlliquelll la S,A. AMP, Il dale Ilxe, l'inlégraNlé des rapports 
émananl des Of9anlsmes habilil i!s.ll 'lérlier la coolormité de son aclivité el de ses ins\aITaliol1S, 
nolamment au ~ normes de sécurité, 

II kil appartient, si nécessaire, de se metlre en oonIormité avec tes presalpllons de ces 
organismes dans !es plus brets délai, après en avoir préa lablement inlormé la S.A, AMP. 
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9.2.1 Réseaux 

A tilre Iflformatif, il est précisé au Titulaire quo la poIabi~té du réseau d'eau et la présence 
évontuello 00 légionll(! ltes sont oont,61ées pa, la S.A. AMP ju$qliau poirtl de puis&goO lroctus. 
Au-delà. en cas de point d'eau privatif , Il appanienl au Titulai re d'en assurer la maintenance et 
1'8nlrolloo. 

Il ost, d'autre pari, lait obligation au Titulaire de lalre e!leclue. le contrôle annuel des installations 
électriques 8l1Quei il doit êtm procédé conlormément à la législation en vigueur, par un 
Organisme agréé. le coût de ces contrôles est à la cllalge du n .... aJre ainsi q\Je les levées dos 
l1O!'Io(;OOlorm~és que le U lMlre <!oit t.ansmellle à la SA AMP. 
Dans le mes .... e OÔJ le Totulaim souhaiterait que IesseMces techniques de la S A. AMP puissent 
lnIefYentr dans 10 bâtiment objet de la présente, il devrait fournir au pr6alable la copie de ces 
eootroles chaque année. 

9.2.2 Equipements de sécurité 

Les e~utoires de désenluma,ge, les porles coupe·leu, les équipements do détection Incendie et 
de kltte cont re te !ou (e~1in cteurs. RIA, ele ... ), oinsi que les éclairages de sé<;urM sont Il la 
charge du Titulaire el de sa responsabltité o ~clu s ive. 

Toute perturbal ion ou dommage sur des éléments du clos et du couverl ellié(e) dlrectemont ou 
Indirectoment aux équipemenls précités ou tout autre relevant du Titulaire enlralnora sa 
responsabilité et il devra remboursor sans conIe station poSSible les hais engagés pour réparer 
le préjudice subi par la S.A. AMf>. 
En outre,le Titulaire devra 1e<1lr il JoUf 1.11'1 camel d'onlrelion desdds équipements de sécorilé et 
le remettre Il la S.A. AMP lors de I"étal des lieux de IOstitution. 
En cas de maoquemont à celle obIigalion 00 maintenance, la S.A AMP se rés8f'\le le droil do 
oollllTlilflditer un audit aux Irais du Tillllaire et de la ire réaliser les lravaux de remise en étal III la 
charge el sous la resporlSabliM du Tilulake. 

Concernant ln terrains nstée eu. po1r\1I11 et 10 du tableau figurant" l'art lele 3.4. de la 
pr'"nle Convonllon : 

II apparlient au Titulaire de mettre en place SOIIS sa rosponsab~ité tous les équipements de 
sécurité néçessités par son activité, notammont on matière de lutte contre le !eu, dans le respect 
de la réglementation en vigueur. 
Il doit en essurer, dam les mêmes cond iHons,l"enlretien et la maintenance. 
II s'engage Il communiquer III la S.A. AMP tooles tes Informations demandéos par co dernier. 

ARTICLE 10 MODIFICATIONS ET AMENAGEMENTS OES LIEUX A LA OEMANDE 
OU TITULAIRE 

Se ré/élOr aUll ar1icles 14 et 30 du C.C.C.G. 
Lo Titulaire est responsable de loos dommages causês par les aménagements efloctués sans 
possitlilitll de recours conlre la S,A. AMP, sas assureurs et rEtat. 
[)aIlS le cas de travau~ elloctués, III la demande du nulaire. pa, la SA AMP directement 00 
non, dos !rais de maîtrise d'œU\'ro seront dus par le Titulaire, sans oontestatlon posSible de sa 
part. II est également précisll qu'en cas de classement sans suite d'un devis (non occeptll ou 
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lravau~ flOfIréa~sés) IrarlSlTlis au Tilulaire, la S.A. AMP se rêsefve la droit de lacture., sans 
conlestation possible de la pail du Titulaire, un 11l0ntaf'll de 300 E HT, valeur 2017. 

ARTICLE 11 RESPONSABILITE _ ASSURANCES 

Les dispositiorls coOO8rl\9nl les assurances et la responsabilllé du Tilutai.e contanues dans las 
Articles 16 al 17 du C.C.C.G., S0<11 apptiquées dans Ioule leur élendue. 

En cas de slniSlre, to Titula ire a l'obllgalion d'allel; le. la lotalilédes sommes perçuasdes poHces 
d'assurances conIra<:tées, a la répa,!Uion des dommages et Il la reoonsMulion des lieux 
assurés. en rétat du jour précédant te sinistre sans possbIiIé de recours conlre la S.A. AMP, 
$85 assureurs ou r ElaL 

La SA AMP Sil réseIVII la possibi lité , en 181$0<1 des risques aggravés que peuvenl présenler 
ce rtaines activilés, notamment en matière d'environnement, de réperClJter au nulalre. le 
paiement de toutes surprimes d'assUI"ance rendl.lOS utiles etllécessalres. 

ARTICLE 12 RISQUES NATURELS, TECHNOLOGIQUES, AMIANTE 

Concernant les risques naturels et lel;hooIogiQueS.1e T~utaire est Invité Il Pfendre connaissaOO8 
des documenlS survants ; 

hU!?'lfwNw.b9yçhes·dy·rhone,gouv,lrliOde x.phDllPol"tlcuas,publ iguas/SeCIJ{;teIL·lnformation· 
Açguereur·Locatalre·IAlIL-lnformation-Acguereur·Loçataire 

A titre ioIoonalil at en application de la réglementalion applicable au OTA (DoSsier Teehniqoo 
Amiante), H eSI précisé qu' il n'y a pas d'amiante apparent dans les biens at surJaces, cbjet de 
la présen te au rOîlard du dernier diagnostic elloclué. 

Concernant les tel/alns mentionnés am points 9 et 10 du tableau Il l'erJide 3.4. de ta présente 
Convention, aucun diagnostic Pfév(lnt~ en matiè<e d'amianle n'est requis en l'absence de 
travaux. 

ARTICLE 13 PIECES CONTRACTUELLES 

En ces de dive.geOO8, il est expressément stipulé que les clauses de la présente convention 
prévakmt sur celles du C.C.C.G. 
Pour l'application de la présenle Rutori sal ion,leS parI les déclarent e ~p res$ément se référer aux 
pillees suivantes : 

c .e .c .G. du 22 septambre 2014101n1 en annexe 3. 
Challe de r tmmobilier (l""a"'-;12017 joint en annexe 4, 
Règles d'accès de la gare roulière , Jointes en annel«! 5. 
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': ~:::.i;;~:~~:~::~~M~,:,,~e il le ProveflCe ' ;€ connexion il la 

Par ailleurs, un nouvel exemplaire papier de ces documents pOurra être adressé sur simple 
domaooe écrite envoyée au Service Immobil ier et Presta ti ons il l'adresse suivante: 

Aéroport Marseille Provence 
Be< 
13727 MARIGNANE CEDEX 

ARTICLE 14 RUPTURE DES RELATIONS CONTRACTUELLES 

Les hYpOlhèses de rupture de la présente convention sont rég ies par les art icles 27 il 31 du 
C.C.C.G. 

ARTICLE 15 COMPETENCE EN CAS DE LITIGE 

Conlormêment il rarticle 33 du C.C.C.G., tous les lil iges qui pourraient s'étaver entre la 
S.A. AMP et le Tilulaire seront portés devanl les Juridictions Administratives de Marse ille. 

ARTICLE 16 INFORMATIQUE ET LIBERTES 

La gestion des conventions la~ l'objet d'un traitement de donrlées il caractère personnel recensé 
dans te registlO lonu par le Correspoooanlinformat ique et libertés do la S,A. AMP. LesdoMées 
ainsi recueillies sont destinées aux Directions et Services de la SA AMP, 11 la Direction 
Générale de l'Aviation Civi le et la Gendarmerie des Transports Aériens. 

Conformément aux dispositions de la Loi du 6 Janvier 1978 modifiée. les personnes 
conœrnées pourronltaire oxorcice de leurs drOits d'accès, d'opposition ot de r6ctilication des 
informations les concernant auprès du Correspondant Informatique et Libertés de la S.A, AMP 
il radlOsse suivante : 

Correspondant Informatique et Libartés 
S.A, Aéroport Marseille Provence· Direction Générale 
BP 7 . Aéroport 
13727 MARIGNANE cedex 

ou via messagerie électronique: cilamQ@mrs,aero 
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ARTICLE 17 ELECTION DE DOMICILE 

Poor rexécu1ion des présentes, tes par1 HJS 10!11 él&elion da dom lc ~e tel quo précisé dans la 
comparuti<m. 

Le Titulaire, Pour La S.A. Aéroport MalSell le Provence, 
Le Mol'Itle\l'l" Denis CORSETTt, 

Dlrlc teur des Opéra tion., 
........ ' ......... n_oc:', .. . w .. __ .... _ PardéM-galion 

A Marignane, le 
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rmpr.nlallon dea borne! 
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AEROPORT ~1AA5ElllE PROVENCE 
IIP 7 A.EROI'ORT 
.Inl r.wtiGtW'IE ŒOve 
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ANNEXE 5 REGLES O'ACCES DE LA GARE ROUTIERE 
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ANNEXE 3 CAHIER CES CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES DU 22 SEPTEMBRE 
2014 
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ANNEXE 4 CHARTE DE L'IMMOBILIER D'AVRIL 2017 
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M étropote d'A i x-Marsettte-Provence 

RAPPORT AU CONSEIL DE TERRITOIRE 
MARSEILLE PROVENCE 

Mobll1t6 

• Approbation de la convention d'occupation des locaux de la billetterie de la 
nouvelle gare roulière de l'a6roporl Marseille Provence 

Avis du Conseil de Territoire 

Monsi/!IJr te Pr~$id""t du Conseit de Territoire Maf1eille Provence t~r PfQIIO$~ion du Président 
délégué de Commission SO\l/11e l au Conseil de T,maoire le rapport suivant: 

l'aéropofl Mar,,~1e PfOYence eSI desservi par des lignes roul,«es de transport en commun 
intenubainel dont 1'''$$Cntiel es\ g~' p. la Métropole Aix.Maf$ei te·Provence, notanvnenl cetles en 
provenal1Ol d'Aix el de Maraelile Les autres lignes ISOJ1t de comp6tence r~gio nale, 

Souhaitant ...... ~ I iorer les conditions d'accueil et donc la qualilé de ce lle desserte, la SA Aéroport 
Marseille PrOl/ence a réalisé une nouvelle IjIiIre routi~e r"eNée au~ Hrvices r~uliers de transporl 
public par aut«olf. 

Dans ce cadre, la SA Aéroport Marseille Provence, en qualité de COfICe5!ÎQnna ire de l'Aéroport, met ' 
disposition de la Métropole une billellerje en vue de pelmettre la commerc iali sation des t~res de 
t'ansports. 

l 'autorisation ~rdée esl une AutorisallQn d'Occupation Temporaire du Domaine pubhc qui cooc:efne 
une zone d'accuei pour lei bo'nes automat;qlles de ventes de tikel de transports et un batiment 
comprenant de. guichets de billetterie. des bureaux el locaux de services, 'ec;Quvrant une surface 
tola le d'eM Iron 60 m', Ce lle autolisa lion esl accord4e Jusqu'au 3t dlkembre 2019 et pourra tire 
renowel&e par evena~t. 

En contrepartit. la SA Aéroport a fixé le montant de la redevance domaniale Il t7 055.35 euros Hl ~r 
an, auquel Il conviendra d'ajou te' les chBrges Il ce jour pas estm4:el puIsque dépendantes des 
dirr~ re~tel consommalions (eau, Chauffage, elect, icite, " ) 
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l'est 1\ noter que la SA ~.O!X'n MafSe~1e PrOWOMCe a~tonse, pa r .~Ieurs. ,,, Métropole Il ac;ççrde r une 
aou s·oc:cupalio ~ de l'ensemble des biens el loe8ux miS à sa disposition, au Il,ou~mem Tranl 
Prover.ce En ellel. .;ene socitl~ est ellun~me d~ol'Ic' de la Dtlégation de Service PublIC de la 
ligne 91 (MarHiliel Aéropofl), eMbuée paf la M6110p0le. dont l'KMa nc<!l ell fixée lu 31 décembltl 
2017. 

Dans ce c,u:" e, le groupement T.ans Pr<M!nCe HSure également la 'lente des lilres de toutes les 
lignes de seMees réguliers de IranspOt1 publie routier de perso nn u ainSi qUI! d'aulres moyens de 
" an,porlS (billets SNCF). 

Jusqu" cette date du 31 décembre 2017, et en oonl repa,' ie de reutOfi'atioo de $Oul..xcupation, la 
SA A6ropo r1 Marseille Provence facturera direClement le groupement T'ans Pro.eoce 

Il app~llInd(a 1\ la Métropole de ,ev.mir ver. la SA Aéfoport Marlaille Provence avant réchéance du 
31 dkemllfe 2017, alo" de nohfie. le cha ngement de lous·oe<:~ pant. P~ r ailleurs , la SA A6roport ~ 
compte r du 1er fanvier 2018, lact~re ra lei redevances di rectement ~ ~ Métropole 

Teles ~Iles raisool qui 1>00$ inc:itent ~ propOur a u eonseil de Territoire de prend re la délibéra lion ci­
. pré s : 

La Conl.1I d. T8I,1tolr. M~r .. lIJ. Prov. nc. , 

'" 
• L. loi n' 2'014_58 du 27 i~nvie r 2014 de Modern isa lion de l'Aclion Pu blique Tamloria le et 

d'Affirma lion ciel Métropoles : 
• l a loi n° 2'015-991 du 7 .aûl 2'015 poIIanl Nouvelle Organ,$8IiDn TertolOria)e de la République , 
• l e (I6c'et n" 201 5·t065 d u 28 août 2015 p<lfta nl crh tioo d. la Mé lropole d'A,x-Ma rse il le ­

Provence , 
• Le dkrel n° 201f>.1520 du 23 novembre 2015 pofIanlli~a\lon des Im,tel cles terti!or,e s de la 

Mél'opote d'Ailc-Ma rseih-Provence : 
• le Code Gên ',al cles Coleetivil" Terriloriales et notamment rarlicle L 5218-7 : 
• La délibéraOOn n" HN OI .(lOtl l 6/CT du 23 ma rs 2016 du COnseil du Tertito"e po,tanl élecbon de 

M""sieur Guy Teiuie, ton qualilé de P,hident d u Co nse il de Te rritoi,e Ma rseille P,ovence , 
• l a dé li b06 ration du ConNil de la Mét,opo~ d'Ai. -Mafle ille-Provence n' HN 056-1871l6lCM 

du 28 8Vfil 2016 poltanl dé~a\lon de compélencn du Conse,1 de la Mél,opole au Conseil de 
Territoire !.!alnrle ProYence: 

• l a lell'e de saisine du P'~lid enl de la Mé lropole, 

our LE RAPPORT CI -DESSUS, 

Enlendues ln co n cl~l lons du rapporte ur, 

CONSIOERANT 

• Oue le Conseil de Teff~o", M"'"trlle Pf~ doit melt'e un a Vil lU' ce Pfoje1 de d'libératIOn 

DELIBERE 

"rtici . VnI9~' ; 
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Le Co!Ise~ de Te"itoife Marseine Proverw;e émet un avis lavor~t>le l ur ce projet de d6li tlé ration. 

Pour Visa, 
Le Vice-Prhiderol o.l~u' 

Po ur Prllle nialion. 
l e Pt6sident l»I~ué de la CommISSIon 
MQbilité 

Pour En,,:lIement, 
Le Prélldent du Conseil de Telfitoll, 
Marse;Ue Provence 
Député des Bou.ches·du-Rh /)t1e 

Guy TEISSIER 

, 
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